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Kléber MESQUIDA 

Président du Conseil Départemental de l’Hérault 
 
 
 
Monsieur le Président, 
 
Le jeudi 2 février prochain sera une nouvelle date de mobilisation nationale pour le secteur social et 
médico-social. 

Vous n’êtes pas sans ignorer la crise que vit le secteur qui se traduit par un mal être croissant des 
professionnels qui dénoncent les difficultés qu’ils rencontrent dans la mise en œuvre de leurs 
missions et les difficultés de recrutement qui sont constatés au niveau national et dont vous êtes 
témoin au niveau départemental. 

La mise en place du Ségur avait suscité beaucoup d’attentes mais également d’inquiétudes dont nous 
nous étions fait le relais auprès de vous et des services depuis le mois de février 2022. 

Le décret instaurant le CTI dans le secteur social paru le 30 novembre 2022 exclut une partie des 
professionnels sociaux et médico-sociaux qui participent au quotidien au fonctionnement des services 
et établissements concernés : assistants familiaux, conseillères conjugales et familiales, personnels 
administratifs et techniques du secteur, médecins… 

Pourtant le travail social et médico-social n’existe que parce qu’il est le fruit d’une chaine d’acteurs 
indissociables et ou tous sont autant essentiels aux missions et au service public. 

De plus, le texte introduit la notion volontairement imprécise, d’«accompagnement socioéducatif à titre 
principal » qui permet à chaque employeur une interprétation conduisant à l’exclusion de nombreux 
professionnels des cadres d’emploi cités dans le décret. 

Ce décret, tout comme celui paru le 28 avril 2022, est donc loin de répondre à la crise de recrutement 
et entraine d’ores et déjà à la fois des inégalités entre les professionnels et une fracture au sein des 
collectifs de travail. 

Ce décret crée de fait des inégalités de traitement et nous vous avons alertés à maintes reprises sur 
les conséquences que cela pouvait générer dans les services. 

En décembre dernier, nos organisations syndicales ont été destinataires de l’arbitrage final. Si nous 
saluons que le dialogue social ait permis l’intégration d’un certain nombre de professionnels exclu-e-s 
du décret, nous ne pouvons que déplorer que certaines exclusions demeurent à l’image des 
assistants familiaux et de certains services centraux. 

Nous déplorons également que les montants des compléments indemnitaires actés notamment pour 
nos collègues chargés de l’accueil des publics n’aient pas été réévalués afin de prendre en compte le 
caractère essentiel et de première ligne de cette mission. 

Montpellier, le 24 janvier 2023 
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Nous alertons également sur le manque d’’attractivité des métiers que la mise en place du RIFSEEP 
et du Ségur ne parvient pas à compenser mettant en péril les capacités de recrutement du conseil 
départemental dans les années à venir notamment sur les territoires les moins attractifs. 

  

Face à ces constats, la FSU Territoriale de l’Hérault et sa section du conseil départemental de 
l’Hérault ainsi que la section SUD Collectivité territoriale 34 déposent le présent préavis de grève, 
pour le 2 février 2022 de 00h00 à 24h couvrant l’ensemble des agents de la DGA-SD, de la DGA-
DETIE et les cadres d’emplois d’assistants sociaux éducatifs, d’éducateur de jeunes enfants, de 
psychologue et d’auxiliaires de puériculture de la DGA RH. 

 
Ce préavis devra permettre aux personnels de notre champ de syndicalisation de participer aux 
mobilisations qui seront organisées sur le territoire départemental.  
  
A cette occasion, et comme le prévoit le cadre légal, nous souhaitons être reçus en audience 
concernant :  
 

 L’ouverture du Ségur pour tout-es sous la forme d’un CTI en faveur de la communauté du 
travail social et médico-social 

 La revalorisation du complément indemnitaire versé aux agents ne pouvant prétendre au CTI 
afin de prendre en compte la réalité des missions et la proximité avec le public 

 Une réévaluation du RIFSEEP pour le secteur social et médico-social afin de répondre aux 
difficultés de recrutement 

 L’ouverture d’un véritable dialogue paritaire sur l’organisation des services afin de permettre le 
décloisonnement des missions et la reprise d’un travail pluridisciplinaire d’accompagnement 
global des personnes.  

 
 
 
 
Veuillez accepter, Monsieur le Président, l’expression de notre considération. 
 

 

Pour la FSU Territoriale de l’Hérault   Pour la section SUD Collectivités territoriales 34 

Le secrétaire général    Le Co-Secrétaire 

Emmanuel SAMSON    Philippe CAPELLE 
 

 

 

 


